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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’autorisation au titre des rubriques n°s 2101 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement et l’arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 16 septembre au 6 octobre 2022 inclus sur le projet de texte susmentionné.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-modifiant-les-arretes-ministeriels-a2738.html
Nombre et nature des observations reçues :
5 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces contributions :
· 3 contributions saluent la proposition d’intégrer dans l’arrêté « ICPE élevage » des prescriptions en matière de risques accidentels qui soient proportionnées et adaptées à ce secteur spécifique ;
· les 5 contributions proposent des modifications et corrections au projet de texte.
Synthèse des modifications demandées :
En ce qui concerne la contribution qui propose de corriger une inversion à l’article 15 : la disposition de l’article 15 est à dessein différente de celle de l’article 23. En effet, il est proposé de rendre applicable les dispositions de cet article 15 aux installations déjà en exploitation, tout en leur accordant un délai de mise en conformité fixé au 1er janvier 2024. Les installations déjà en exploitation sont ainsi les installations existantes au sens de l’arrêté ainsi que les installations nouvelles dont le dépôt du dossier complet de demande d’autorisation est antérieur au 1er octobre 2022.
En ce qui concerne la contribution proposant des modifications au Chapitre VII : Autosurveillance (Articles 36 à 39) : les dispositions dans le projet d’arrêté ont été établies de manière à prendre en compte les risques associés aux installations concernées par l’arrêté, tout en étant proportionné et adapté à leurs spécificités.
En ce qui concerne les contributions relatives à la prise en compte de toutes les matières présentes dans les bâtiments d’élevage et leurs annexes, la présence de matières dangereuses telles que des engrais et / ou phytosanitaires au sein même des bâtiments est de nature à modifier les dangers associés par leur proximité immédiate. Leur prise en compte pour les dispositions relatives à l’identification des locaux à risques et l’état des matières stockées s’inscrit ainsi dans le cadre de l’application de l’article  L.181-1 du code de l'environnement qui précise « L'autorisation environnementale inclut les équipements, installations et activités figurant dans le projet du pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à ces activités, installations, ouvrages et travaux ou dont la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers ou inconvénients. ».
En ce qui concerne les contributions proposant de remplacer le terme « évaluation des risques » par la notion d « identification des risques » à l’article 14-2, le terme « identification » semble trop restrictif. En effet, l’objectif visé par la disposition prend en compte d’une part l’identification des risques mais également leur évaluation afin de mettre en place les mesures de prévention adéquates. Cette notion d’évaluation des risques est par ailleurs cohérente avec les terminologies reprises dans le code du travail, et notamment dans le document unique d’évaluation des risques professionnels prévu aux articles R. 4121-1 et suivants du code du travail qui s’applique à ces installations.
En ce qui concerne les contributions relatives aux échéances fixées au 1er janvier 2024, l’échéance proposée (supérieure à 12 mois), semble proportionnée aux exigences fixées (mise à jour documentaire, …).
En ce qui concerne la contribution relative au système d’isolement prévu à l’article 23, cette disposition ne s’applique qu’aux constructions nouvelles. Par ailleurs, la disposition ne prévoit pas un déclenchement automatique, mais la mise à disposition d’un dispositif d’isolement pouvant être actionné si la situation l’exige.
---------------------------
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte. 
Fait à la défense, le 07/10/2022
Annexe : observations du public dont il a été tenu compte.

Néant
